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La pauvreté, même si cela peut sembler contre intuitif tant elle semble omniprésente dans les débats autour des droits, est un objet juridique non identifié. Juridiquement, elle n’est ni élaborée ni cernée directement. C’est de manière latérale que l’ordre juridique appréhende la pauvreté. Plutôt que la pauvreté d’ailleurs, ce sont les pauvres qui traditionnellement ont, en tant que tels, préoccupé les règles et la doctrine du droit public. Dans la diversité des problèmes concrets et des réponses publiques qu’elle légitime désormais, la notion même de pauvreté fait néanmoins l’objet d’interventions juridiques substantielles, qu’elles soient génériques ou particulières. Diane Roman, dans ce livre issu de sa thèse soutenue fin 2000, montre comment, dans le temps, une situation, ou plutôt un ensemble hétérogène d’états, sont devenus dignes d’une considération juridique générale, notamment au travers des récentes constructions législatives autour de l’insertion et de l’exclusion
. On a fait l’histoire, la mesure et la sociologie de la pauvreté. On pourrait dire les récits, les décomptes et les sociologies. En tout cas elle est globalement restée dans le silence des études juridiques. C’est à l’étude de la « juridicisation » de la pauvreté que s’est attelée D. Roman.

A travers le repérage et le balisage d’un écheveau particulièrement alambiqué d’interventions normatives et pratiques, l’auteur analyse le mouvement qui a fait gagner à la pauvreté une consistance juridique. D. Roman montre le passage progressif de la répression à l’effort d’intégration. Elle rappelle – avec une érudition sans faille, utile au néophyte, et une minutie du détail, utile aux spécialistes - que les pauvres, envisagés jusqu’au début du XXème siècle sous la figure typique et déviante du vagabond, ont longtemps été la cible principale des interventions répressives de l’Etat
 et qu’ils sont devenus, récemment, sous la figure notamment de l’exclu et du SDF, une cible emblématique des interventions de l’Etat en matière de lutte contre l’exclusion
. Après des siècles de coercition, d’assistance teintée de moralisation et/ou de punition, depuis la Libération un nouvel environnement juridique s’est étendu au sujet, plutôt indirect, de la pauvreté. A côté de la création de la Sécurité sociale, le système d’assistance que l’on aurait voulu faire disparaître avec la généralisation des assurances obligatoires s’est en fait consolidé. Avec l’ambition d’un Etat social à la fois assureur et protecteur, le vagabond et le mendiant – cibles emblématiques d’un droit classiquement orienté, en cette matière précise, sur la répression - passent du droit pénal au droit social. Ils ne doivent plus être réprimés mais protégés ou rééduqués. Ils ne sont plus des asociaux mais des assistés, dotés de droits économiques et sociaux. 

L’organisation générale de l’ouvrage – comme souvent chez les juristes – est élégante, même si discutable car opposant peut-être trop radicalement des périodes. Deux parties d’égale importance « la société face au pauvre », suivie de « le pauvre face à la société » autorisent un traitement approfondi de la question, et l’atteinte des paris fixés : contribuer à la doctrine en examinant – et pour cela en s’inspirant des études menées en sciences sociales – les enjeux juridiques de préoccupations très actuelles : minima sociaux, cohésion et exclusion sociales, insertion et contrepartie 
, droit au logement, SDF, mendicité.

La ligne d’analyse et d’exposition adoptée permet de suivre le mouvement de constitution (ou de cristallisation) juridique de la pauvreté. L’idée générale s’expose clairement. Alors que la justification des premières mesures en direction de la pauvreté s’effectuait en termes de préservation et de protection du groupe contre les conséquences redoutées de l’existence des pauvres, de nouveaux fondements à la lutte contre la pauvreté, repérables dès l’après-guerre et explicités depuis une vingtaine d’années, apparaissent. Il ne s’agit plus de préserver la société, mais de faire valoir les droits fondamentaux d’individus confrontés à la pauvreté. La thèse est claire, elle ne manque pas de fondements, mais elle est probablement trop tranchée dans la mesure où préservation de la société et protection de l’individu constituent plus une dialectique – toujours présente aujourd’hui – qu’une nette séparation permettant de totalement distinguer les époques.

En opérant un détour historique dense et complet, D. Roman reprend dans le détail les convergences et les divergences entre les époques, la puissance de certaines propositions (notamment sous la Révolution) et la relative faiblesse des réalisations. Dans ce panorama historique, suivant une trame juridique qui vient compléter les travaux issus des sciences sociales, on voit l’affirmation progressive des autorités et des instances publiques. La solidarité et la fraternité
 sont deux notions clés qui viennent autoriser la naissance sous la Troisième République du droit social, ce qui permet le remplacement de la morale et de la charité discrétionnaire. Le devoir d’assistance s’impose, avec ses conditions, ses obligations, ses imputations et ses bureaucraties. En tout état de cause, ce que souligne D. Roman c’est une continuité de la norme assistancielle, avec tous les avatars de la philanthropie, de la charité ou du devoir de solidarité. Pour D. Roman, très nettement, « l’identité de préoccupations, du début du christianisme à la fin de la Troisième République est flagrante : assurer une cohésion sociale en permettant, par l’édiction de mesures d’assistance, l’intégration des indigents. L’assistance se résume de la sorte en une tentative pour remédier moins à l’insécurité des pauvres qu’à l’insécurité qu’ils représentent pour la société constituée ». L’analyse juridique de D. Roman rencontre et recoupe des travaux sociologiques qu’elle connaît bien, notamment les conclusions d’un Georg Simmel (Les pauvres, PUF, 1998, 1ère éd. 1907) qui voyait dans l’assistance une visée principale de maintien du « statu quo social ».

Cet impératif de cohésion sociale – thème politique récent et puissant – se retrouve, mutatis mutandis, aujourd’hui indexé sur des droits propres et des principes d’égalité et de solidarité. La redistribution, par l’impôt et les modulations tarifaires, comme l’assistance sélective sont devenus des outils de plus en plus conséquents pour un objectif d’égalité et de solidarité. Les années récentes, marquées par des interrogations et des innovations, également caractérisées par l’aggravation des inégalités et par des interrogations sur les performances des politiques sociales (« Effet Matthieu », c’est-à-dire d’écrémage des plus défavorisés alors qu’ils sont prioritairement visés), sont traversées de débats politiques et doctrinaux sur l’équité, le « prioritarisme » (la priorité aux défavorisés) et les discriminations positives. L’alternative  est  celle de politiques axées sur l’égalité des personnes, ou de politiques favorisant les plus défavorisés. D. Roman n’est pas sans noter les dérives « équitaristes » qui au nom d’un ciblage jugé plus juste et plus efficace risqueraient de faire vaciller un édifice redistributif qui peut concerner, positivement, tout le monde.

Dans ce très riche ouvrage on trouvera des développements importants et des éléments pour les débats nourris sur la place de la famille comme « foyer de l’assistance aux pauvres » ; sur la place de la Sécurité sociale et des « risques » qu’elle couvre dans la lutte contre la pauvreté ; sur le vagabondage et la mendicité ; sur les tutelles aux prestations ; sur le droit de la consommation et le surendettement ; sur les redéfinitions des liens entre individus et sociétés amenées par les notions d’exclusion et d’insertion ; sur les hésitations des constructions juridiques en ce qui concerne devoir d’assistance de la collectivité et droit de l’individu à l’assistance. En fait c’est ici, d’une part, tout le droit qui est mesuré au prisme des problèmes soulevés par la pauvreté et, d’autre part, toutes les problématiques sociales attachées à la pauvreté qui sont étudiées à l’aune des règles juridiques, de leur justification à leur mise en œuvre. 

Au titre de son projet général consistant à saisir la place de la pauvreté dans le droit, D. Roman note que la notion nodale de besoin, en particulier pour tout ce qui relève des interventions d’aide sociale, traverse le droit, mais ne suffit pas à définir la pauvreté. En droit d’ailleurs, la pauvreté ne peut se définir complètement ni pas l’insuffisance de ressources ni par l’absence de travail, mais plutôt à travers le postulat de la dignité humaine de chaque individu, mis à mal avec les phénomènes d’exclusion qui mettent en péril son existence, physiquement et socialement. La pauvreté, comme atteinte à la sécurité de l’existence, se repère quand un individu n’a pas ou plus la jouissance de droits reconnus à tous. Il en ressort que la pauvreté est avant tout, pour le droit, absence de droits. Pour l’auteur, « la pauvreté est synonyme de non-droits ». 

La mutation historique cruciale est celle des droits fondamentaux, attachés à une lecture nouvelle de la pauvreté, désormais inscrite dans le champ des droits de l’homme
, et non plus dans celui de la préservation d’un ordre moral et/ou social. Depuis un demi siècle la pauvreté, essentiellement en tant que violation effective ou potentielle de droits fondamentaux, se pense en termes de droit, plutôt qu’elle ne se réfère à de seules situations de fait. Ce que D. Roman retrace alors c’est le rattachement des droits sociaux aux droits de l’homme et aux droits fondamentaux, ceux-ci allant de plus en plus vers des droits subjectifs consacrés, c’est-à-dire garantis à leurs titulaires. Marginalisés encore lors de la mise en place de la Sécurité sociale, les droits créances, entre autre au nom de la dignité, ont été progressivement promus et consolidés, devenant justiciables et opposables en partie. Affirmer un droit à la vie et un droit à ne pas mourir de pauvreté est possible. La notion de dignité se profile alors comme élément de voûte dans l’édifice juridique de la lutte contre la pauvreté, ce qui se traduit d’ailleurs très concrètement aujourd’hui dans la législation sur le logement. Au final l’analyse réalisée par D. Roman assigne une mission fondamentale – et ambitieuse –  au droit (public) : au-delà de l’accessibilité de la règle de droit et de l’accès effectif aux droits, protéger la dignité. Si cet objectif – la protection de la dignité humaine - est d’ailleurs un point crucial des valeurs en Europe
, il n’en reste pas moins que sa consistance juridique et son effectivité ne sont pas encore d’une netteté absolues. 
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